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Implémentation pratique des Articles 28 et 30 
et 95 du Traité CE

• Législation harmonisée garantit que les 
produits sont compatibles avec l’Article 95 (Libre 
circulation des marchandises).

• Reconnaissance mutuelle repose sur les 
articles 28 et 30 et est une méthode assurant la 
libre circulation dans l’Union des produits du 
secteur non-harmonisé.
� Concept développé dans le jugement “Cassis de 

Dijon” de la Cour de Justice (cas 120/78)



TRAITE ETABLISSANT LA COMMUNAUTE 

EUROPEENNE

Libre circulation des marchandises
Article 28 (règle générale)
Les restrictions quantitatives à l©importation ainsi que toutes mesures 
d©effet équivalent, sont interdites entre les États membres.

Article 30 (clause de sauvegarde)
Les dispositions de l’ article 28 ne font pas obstacle aux interdictions 
ou restrictions d©importation, d©exportation ou de transit, justifiées par 
des raisons de moralité publique, d©ordre public, de sécurité publique, 
de protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou 
de préservation des végétaux, de protection des trésors nationaux 
ayant une valeur artistique, historique ou archéologique ou de 
protection de la propriété industrielle et commerciale. Toutefois, ces 
interdictions ou restrictions ne doivent constituer ni un moyen de 
discrimination arbitraire ni une restriction déguisée dans le commerce 
entre les États membres.



Problèmes liés à la reconnaissance mutuelle pour 
les produits dans le secteur non-harmonisé

1. Manque de connaissance du principe
(entreprises et administrations)

2. Incertitude juridique portant sur: 
a) le champ d’application et  
b) la charge de la preuve 
(entreprises et administrations)

3. Risque de ne pas avoir accès au marché
d’un autre Etat Membre.(entreprises)

4. L’absence de dialogue entre les autorités
(administrations)



Le Règlement sur la 
Reconnaissance Mutuelle

(Règlement (EC) No 764/2008)



Le Règlement sur le reconnaissance mutuelle
(EC) No 764/2008

Résumé du Règlement
• Refus de reconnaissance mutuelle 

devient l’exception.
• Définit les droits et obligations: 

� Charge de la preuve: EM destinataire
� Echéance stricte: EM destinataire

• Point de contact produits dans chaque 
Etat Membre pour informer les entreprises 
et les autorités compétentes. 



Le Règlement sur le reconnaissance mutuelle
(EC) No 764/2008

• Reconnaissance mutuelle = règle de base
(Traité CE)

• Possibilité de refus de reconnaissance mutuelle?

Obligation pour les autorités nationales de préparer un 
dialogue avec les opérateurs économiques et de suivre 
les obligations les procédures du Règlement (EC) No 
764/2008.



Le Règlement sur le reconnaissance mutuelle
(EC) No 764/2008

Refus de reconnaissance mutuelle: 
procédure

• Etape 1: EM désire adopter une mesure pour 
refuser RM
� Note écrite à l’opérateur
� Présentant des évidences techniques ou 

scientifiques
• Que la décision est justifiée pour des raisons d’intérêt général;
• Qu’aucune mesure moins restrictive ne peut être prise 

(proportionnelle et non discriminatoire)

� Décision à fonder sur les caractéristiques du produit ou 
du type de produit en question.



Le Règlement sur le reconnaissance mutuelle
(EC) No 764/2008

Refus de reconnaissance mutuelle

• Etape 2: opérateur économique peut soumettre 
des commentaires dans les limites de temps 
présentées dans la note écrite

• Etape 3: évaluation des commentaires
• Etape 4: décision des autorités compétentes



Le Règlement sur le reconnaissance mutuelle
(EC) No 764/2008

Refus de reconnaissance mutuelle
Les autorités compétentes doivent:

� Informer immédiatement l’opérateur 
économique.

� Fournir une justification technique ou 
scientifique de leur décision basée sur 
l’Article 30 du Traité.



Si les autorités compétentes ne notifient pas 
leur décision de refus dans un délai de 20 jours 

(renouvelable)  

Autorisation de mise sur le 
marché légale

(Article 6(4)) 

Le Règlement sur le reconnaissance mutuelle
(EC) No 764/2008



Le Règlement sur le reconnaissance mutuelle
(EC) No 764/2008

Points de contact produits

• EM doivent désigner au moins un point de contact 
produit et en informer la Commission et les autres 
EM.

• EM sont libres de confier le rôle de Point de Contact 
Produit à organisme privé ou public existant ou 
non.

• Tâches: à réaliser à la demande des opérateurs 
économiques et sans frais dans un délai de 15 jours 
ouvrables.



Le Règlement sur le reconnaissance mutuelle
(EC) No 764/2008

Points de contact produits
Tâches:

� Fournir les règles techniques applicables à un 
certain type de produit dans cet EM 

� Informer si le produit est soumis à autorisation 
préalable

� Donner les coordonnées des autorités 
compétentes.

� Décrire les recours disponibles en cas de 
désaccord entre les autorités compétentes et les 
opérateurs économiques.



Le Règlement sur le reconnaissance mutuelle
(EC) No 764/2008

Cas des autorisations préalables
Procédure obligatoire par laquelle EM donne son accord 

formel à la mise sur le marché d’un produit suite au dépôt 
d’une demande.

� Considérants 11 et 12 du 764 R 2008
� Pas une règle technique en soi mais plutôt une condition de 

mise sur le marché
� EM peut retirer du marché un produit non soumis à

homologation préalable
� Opérateur devrait prendre connaissance des autorisations 

préalables en vigueur dans l’EM de destination.
� Toute décision finale devrait être prise en conformité au 

764R2008 afin que le demandeur puisse bénéficier de ses 
protections procédurales.



Le Règlement sur le reconnaissance mutuelle
(EC) No 764/2008

Règlement s’applique depuis le 13 Mai 2009

Texte du Règlement:
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2008:218:0021:0029:EN:PDF

Pour plus d’information:
http://ec.europa.eu/enterprise/regulation/goods/mutrec_en.htm

Questions:
entr-mutual-recognition@ec.europa.eu



Le principe de reconnaissance mutuelle 
appliqué aux supports de culture, 

amendements et organo-minéraux.
• Reconnaissance mutuel: choix actuel pour les 

supports de culture, les amendements,organo-
minéraux….

• Reconnaissance mutuelle peut être utile à court et 
moyen terme.

• EN standards existent: harmonisation possible.
• Possibilité d’exclusion du 764R2008 par:

- harmonisation
- modification du 764R2008 par co-décision sur base 
de justifications basées sur Article 30


